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 L’an 2018 et du 6 au 8 Juin dans la salle de formation du Centre de Lecture et d’Animation 

Culturelle de Niéna s’est tenue la session de formation des acteurs de la société civile de la 

Commune sur le processus budgétaire des collectivités territoriales. 

Organisée par la Commission Régionale de suivi Budgétaire de Sikasso, en partenariat avec 

le Groupe de Suivi Budgétaire, dans le cadre du « Projet d’Appui au Renforcement du 

Contrôle Citoyen du Budget »financé par le Royaume du Danemark, la session de formation 

avait pour objectif de renforcer les capacités des acteurs régionaux sur le processus 

budgétaire afin de combler les lacunes, de créer l’harmonie, la synergie d’action et de 

développer la participation citoyenne 

La session de formation a regroupé quinze  participants venus des structures  de la Société 

civile de la Commune de Niéna. (Voir liste de présence détaillée en annexe) 

 

La facilitation de la session de formation a été assurée par El hadj Issa Sissoko et Seindou 

Coulibaly (tous deux formateurs du GSB). 

 
 

                                                        

RAPPORT DE FORMATION SUR LE PROCESSUS D’ELABORATION D’EXECUTION DE SUIVI 

ET  CONTROLE DU BUDGET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES A NIENA 

LES 6 – 7- ET  8 JUIN 2018  
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I -  DEROULEMENT DES TRAVAUX : 

1.1. Cérémonie d’ouverture : 

La cérémonie d’ouverture a été marquée par trois interventions : 

 -Le Point focal du GSB dans la Commune a souhaité la bienvenue aux participants 

 -Le Président de la Commission Régionale de Suivi Budgétaire qui était là en tant que 

facilitateur a insisté sur l’importance de cette formation. Car, selon lui "l’homme est au 

début, au centre et à la fin de toute action de développement". Il a ensuite situé le 

contexte de la formation marqué par la régionalisation. Il a enfin remercié de vive voix 

l’Ambassade Royale du Danemark pour la confiance qu’elle a  accordée au Groupe de 

Suivi Budgétaire      en acceptant de financer le Programme DED dont les objectifs 

recherchés sont entre autres : 

                    - renforcer les capacités des acteurs, 

                    - contribuer à l’amélioration de la transparence et de la participation citoyenne   

                    - contribuer à l’amélioration de la gouvernance locale 

 Le 2eme adjoint au  maire de la commune de Nièna, Mr Seydou TOGOLA, avant 

d’ouvrir la session, a salué la tenue de cet atelier dans sa commune. Il a remercié 

vivement le Royaume du Danemark pour la confiance accordée au Mali ,à la Région de 

Sikasso et au Groupe de Suivi Budgétaire.   

1.2. Mise en place du bureau directeur : 

Le bureau suivant a été mis en place pour la conduite des travaux. 

- Village de formation dénommé SABALIBOUGOU 

- Chef de village : M Flatié DIALLO 

- Conseiller au chef de village : Mahamadou SIDIBE 

- Deux rapporteurs : M Oumar B DIALLO et Mme Aminata DOUMBIA. 

 Les règles de la formation ont par la suite été adoptées  

Un programme pré établi a été proposé aux participants qui ont amendé les horaires de travail 

Début de la séance : 9h 00 -  Descente : 15h  

Pause-café : 10h30 et pause-déjeuner à la descente à 14h 30mn 

La formation était animée par les formateurs du GSB : Elhadj Issa SISSOKO Président de la 

commission du Groupe de Suivi Budgétaire et Seindou COULIBALY.Ils ont été appuyés par 

Mohamed H D BARRY Point focal du GSB à Niéna. 

1.3     Préliminaires 

  En prélude aux thèmes de la formation, le facilitateur a procédé : 

-  Au cadrage de la formation : Il est à noter que cette formation financée par le Royaume du 

Danemark et exécutée par le Groupe de Suivi Budgétaire (GSB) s’inscrit dans le cadre du 

Projet de renforcement du contrôle citoyen du budget. L’objectif est de renforcer les capacités 

des acteurs. Il a présenté le GSB, le Programme DED,sa durée et ses objectifs. 
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-   A l’information des participants sur les modalités de participation à la session de 

formation : Chaque participant a droit à une pause-café et une pause déjeuner, et pour le 

transport à  un  per diem de 5000F/jour soit 15000F pour la session.   

1.4. Communications/modules et discussions  

 Les travaux ont commencé par l’administration d’un questionnaire   de pré évaluation 

aux participants. 

2.1 Les modules 

 La formation de trois jours a porté sur les modules suivants : 
 la mise à niveau sur les textes régissant le processus budgétaire et les acteurs,  

 les généralités sur le budget, 

 le processus d’élaboration du budget (les acteurs, leurs rôles et leurs responsabilités) 

 le processus d’exécution du budget (les acteurs ; leurs rôles et leurs responsabilités), 

 le dispositif de contrôle du budget (les acteurs, leurs rôles et leurs responsabilités). 

L’approche d’animation de la session a été participative. 
 Au niveau de la mise à niveau : 

Les facilitateurs avec le concours des participants, ont  largement expliqué des termes et 

expressions telles que : 

- la décentralisation, la régionalisation, 

- les trois niveaux de collectivités territoriales au Mali : la commune  rurale ou urbaine, le 

cercle, et la région, -la tutelle.  

-  le conseil communal, le mandat du conseil communal, le bureau communal 

-Le Programme de Développement Economique Social et Culturel (PDESC) et son processus 

d’élaboration, sa traduction en plan d’action annuel (PAA) servant à alimenter le budget 

annuel de la collectivité territoriale. 

-les principes directeurs de la décentralisation, le principe de la maîtrise d’ouvrage.  

Le brainstorming sur les catégories de ressources (internes et externes) et la mobilisation des 

ressources propres ont vivement  passionné les participants 

 - la société civile et le  rôle important qu’elle joue dans la gestion des collectivités 

territoriales. 

Le renforcement des capacités des membres de la société civile des collectivités ciblée par 

l’appui danois étant l’objectif principal de cette session, il était important de savoir ou de 

rappeler qu’est-ce que  la société civile et ses rôles. 

Après avoir collectivement donné une définition à la Société civile et défini ses rôles, l’on est 

arrivé à la conclusion que si la société civile est facilement opposée à la classe politique ou  

aux institutions,  elle est très souvent associée aux notions de citoyenneté et de gouvernance 

L’exercice du contrôle citoyen de l’action publique qui consiste  pour la population à engager 

des actions pour obliger les élus à rendre compte de leur gestion au citoyen et l’approche 

fondée sur les droits humains  qui  leur ouvre des possibilités de faire entendre leur voix, et 

leur permet de jouer un rôle actif dans le développement ont été bien apprécié par les 

participants.   
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 les généralités sur le budget (-Définition du budget de la Collectivité Territoriale :-

Principes, 

- forme et contenu du budget de la Collectivité -documents budgétaires- nomenclature 

budgétaire et comptable -   Calendrier budgétaire)  ont fait l’objet d’intéressants 

échanges entre participants et entre facilitateurs et participants 

 Le processus d’élaboration du budget (les acteurs, leurs rôles et leurs responsabilités) 

a porté successivement sur : 

 l’Elaboration du projet de budget en grandes masses qui  est une chaîne allant de 

l’élaboration du PDESC à l’élaboration du  PAA à l’élaboration de l’avant projet de 

budget au vote du projet budget jusqu’à l’approbation du budget.  

Les échanges sur le calendrier budgétaire ont permis de fixer aux participants des repères 

pour leur participation au processus travers les consultations et les débats publics sur le projet 

de budget 

Les documents budgétaires aussi ont suscité beaucoup de questions-réponses 

Les citoyens sont aussi des acteurs intervenant dans le processus d’élaboration du budget de 

la Collectivité. 

 Dans le processus d’exécution du budget, les facilitateurs se sont  largement étendus 

sur les acteurs, leurs rôles et leurs responsabilités  

Les différentes phases de l’exécution des recettes et des dépenses ont beaucoup 

intéressé les auditeurs. 

 

 

A travers le dispositif de contrôle du budget (les acteurs, leurs rôles et leurs responsabilités 

 Le contrôle à priori du budget par la tutelle (contrôle sur la délibération,  Le contrôle sur 

le budget ) 

 le contrôle concomitant ou à postériori  par les structures de contrôle  de 

l’administration publique 

 Le contrôle juridictionnel à postériori  par la Section des Comptes de la Cour Suprême. 
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Les acteurs impliqués sont ceux 
a.  du Contrôle administratif (contrôle financier, inspection ministérielle, Direction 

Générale des marchés publiques…) 
b. du Contrôle de l’organe délibérant (Contrôle concomitant et  contrôle à 

posteriori) 
c. du Contrôle juridictionnel, effectué par la section des comptes de la cour suprême 

A  cette liste s’ajoutent quelques possibilités d’intervention des OSC notamment 

 Se procurer des rapports des corps de contrôle ; 

 Analyser les dysfonctionnements relevés, 

 Entreprendre des actions pour 
i) faire aboutir les sanctions 
ii)   sensibiliser les acteurs 

 
 

 
 
 
 
Engagement : 

Les participants à travers  la voix du chef de village, se sont engagés à suivre ce programme 

avec assiduité, former et à informer autour d’eux, à  s’impliquer significativement dans la vie 

de leur cité, à participer activement au développement de leur commune 

 
 Constats 

1-Le niveau de formation des participants était   hétérogène .Ce qui a obligé  les facilitateurs  

à dispenser le module en Français et en bamanankan ; 

2-Les femmes étaient très peu représentées : trois sur quinze   soit 20% Ce taux est très 

faible pour stimuler une bonne participation des femmes dans les activités de 

développement. Néanmoins les participants étaient de diverses organisation de la société 

civile (association de femmes, de jeunes,  des organisations socio- professionnelles…etc) 

La diversité des participants a été un point fort de l’atelier (les femmes, les jeunes ; les 

vieux  )   

3-selon le point focal Les auditeurs de Niéna  sont engagés à mettre en œuvre les activités 

du DED et à obtenir des résultats probants d’ici la fin de celui-ci ; 

Conclusion  
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La formation des acteurs de la société civile de Niéna sur le processus budgétaire s’est 

bien passée. Elle a permis de doter cette couche de nouvelles compétences leur permettant 

de jouer leurs rôles de veille citoyenne dans le cadre de la décentralisation. 

Selon le chef de village, la formation a été utile à plus d’un titre car elle a permis de 

recentrer l’attention des membres de la société civile sur  le développement de la cité, 

c’est-à-dire la commune. 

     Niéna, le 8 Juin 2018 

 

 

     Les rapporteurs  

 

                                                   Elhadj Issa SISSOKO 

                                                                     Seindou COULIBALY 


